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Résumé de la réunion tenue le 2 mars 2006

1. Examen du thème “étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement” [AG/RES. 2125 (XXXV-O/05)]
· Pour commencer l’examen de ce thème, M. Florentín Meléndez, Rapporteur spécial de la Commission interaméricaine des droits de l’homme sur les droits des personnes privées de liberté dans les Amériques, a fait un exposé devant la CAJP, qui a été publié dans le document sous la cote (CP/CAJP/INF.25/06) et dont voici quelques extraits:

“La situation critique des centres de détention dans les Amériques est directement liée à la crise et à la violence structurelle qui affectent le système pénal dans son ensemble.  Elle se traduit par l’abandon dans lequel vivent les personnes privées de liberté dans la région, qui ne sont pas seulement privées de liberté, mais aussi de politiques efficaces de réinsertion dans la société.  En conséquence, la solution au problème carcéral concerne toute la société et n’est possible que dans le cadre d’un système judiciaire qui garantit les droits de la personne. La surpopulation, l’oisiveté carcérale, la violence, le manque d’infrastructure adéquate et de conditions sanitaires élémentaires, d’accès aux soins médicaux et psychologiques, la cohabitation des adultes et des enfants, des hommes et des femmes, des condamnés et des accusés, et des personnes ayant des besoins spéciaux, d’une part; et d’autre part le manque de supervision judiciaire quant à l’application de formes optionnelles d’exécution des peines, d’avantages et de progression du régime pénitentiaire, le manque de formation et de rémunération adéquate du personnel pénitentiaire, figurent parmi les problèmes qui, selon les observations de la CIDH, sont les plus récurrents dans la région”.


. . .

“En ce qui concerne les bonnes pratiques que j’ai observées dans les pays que j’ai visités jusqu’à présent, je souhaiterais noter celles-ci: tout d’abord, la participation de la communauté, des universités, des entreprises privées, des églises, des organisations non gouvernementales et d’autres secteurs de la société, aux processus de réhabilitation et de réinsertion.  Par ailleurs, j’ai noté les soins spécialisés dispensés aux jeunes enfants – des détenus – dans les mêmes établissements pénitentiaires; les efforts de coordination interinstitutionnelle au sein de l’appareil étatique, et de ces institutions avec des organisations de la société civile; l’établissement de juges pénitentiaires et de juges d’application des peines, de promoteurs et de formateurs du personnel pénitentiaire aux droits de la personne; la création d’écoles pénitentiaires offrant une formation aux droits de la personne et à l’utilisation appropriée de la force et des armes à feu; le souci de définir un profil pertinent du personnel pénitentiaire, avec un accent particulier mis sur la séparation entre les Forces armées et la sécurité policière d’une part et le personnel pénitentiaire d’autre part; les mesures préventives des abus pénitentiaires, l’adoption et l’élaboration de lois pénitentiaires compatibles avec les normes internationales; la formation professionnelle des personnes privées de liberté; l’instauration de régimes semi-ouverts; et l’application de mesures optionnelles d’application des peines”.


. . .

“Pour répondre à la situation carcérale observée dans plusieurs pays de la région et apporter une contribution de la CIDH au développement des normes de protection, le Bureau du Rapporteur sur les droits des personnes privées de liberté a élaboré un Projet de Déclaration de Principes sur la protection des personnes privées de liberté dans les Amériques.  Au moyen de ce projet de déclaration, il prétend donner une impulsion à l’utilisation des principes reconnus dans les différents instruments internationaux destinés à protéger les droits des personnes privées de liberté, ainsi que de ceux qui commencent à se dégager de la jurisprudence des organes du Système interaméricain des droits de la personne en la matière. À ce sujet, cette déclaration pourra un jour servir de référence pour l’élaboration des politiques des pouvoirs publics et de la législation interne de la part des États, comme d’instrument au service des citoyens à travers les organisations de la société civile, et de cadre normatif pour le traitement d’affaires sur les conditions carcérales au sein de la Commission”.

· Les délégations ont présenté leurs observations et recommandations dont un certain nombre figurent ci-dessous.

· Elles ont accordé une importance particulière et rendu hommage aux activités du Rapporteur sur ce thème.

· Elles ont recommandé de travailler à la question de la détention et de l’emprisonnement des mineurs en coopération avec l’Institut interaméricain de l’enfance - IIN.

· Au sujet du Projet de Déclaration de Principes sur la protection des personnes privées de liberté dans les Amériques, les délégations ont exprimé des points de vue différents:

· Certaines ont rendu hommage aux efforts réalisés pour élaborer le Projet;

· D’autres ont demandé quand les États membres seraient consultés sur le contenu de ce document;

· Plusieurs ont demandé comment les États peuvent collaborer à ce Projet de Déclaration;

· Certaines ont demandé que le document en question soit distribué dans les plus brefs délais;

· D’autres ont recommandé d’analyser si la CIDH doit publier un projet de déclaration sur ce thème, compte tenu du fait qu’il existe déjà un mandat selon lequel la CAJP doit étudier s’il est utile de préparer des recommandations sur ce problème; 

· Plusieurs ont demandé quel mandat de l’Assemblée générale avait été à l’origine de l’élaboration de ce document; et,

· Certaines, dans le cas particulier des mineurs faisant l’objet de détention et d’emprisonnement, ont demandé que dans la mesure du possible un chapitre spécial soit consacré à ce thème.

· Elles ont lancé un appel, faisant valoir combien il importe pour les activités du Bureau du Rapporteur de disposer d’un volume suffisant de financement.

· Elles ont rendu hommage aux visites dans les États membres, qui grâce à la coordination des autorités nationales, ont porté des fruits. 

· Elles ont demandé des détails sur le questionnaire spécialisé que la CIDH soumettra aux États membres en vue de recueillir des informations sur la situation des personnes privées de liberté qui relèvent de sa  juridiction, ainsi que sur les différents régimes pénitentiaires.

· Elles ont indiqué que la réforme des systèmes de justice est indispensable au succès des activités du Rapporteur et que celles-ci doivent être coordonnées avec les travaux qui se déroulent dans le cadre du processus de la REMJA (Réunion des Ministres de la justice des Amériques). 

· Elles ont sollicité les commentaires de M. Meléndez sur le mandat de l’Assemblée générale figurant au paragraphe 7 du dispositif de la résolution AG/RES. 2125 (XXXV-O/05) 

· Pour sa part, M. Meléndez a formulé les observations mentionnées ci-dessous.

· En ce qui concerne le Projet de Déclaration de Principes sur la protection des personnes privées de liberté dans les Amériques:

· Le Costa Rica a déjà déposé un projet de déclaration sur ce thème en 2000. 

· Les prisons sont pleines de détenus qui sont victimes d’injustice sous des aspects tels que l’innocence, la santé, la promiscuité, les mauvais traitements et les tortures, les garanties judiciaires d’un procès en bonne et due forme, etc. 

· La CIDH ne peut suivre le rythme des États membres, car les violations des droits de la personne des détenus étant imminentes, c’est à elle qu’il appartient d’adopter les mesures qu’elle juge nécessaires pour remédier à ce problème. 

· La CIDH a des préoccupations pressantes à ce sujet.

· En l’occurrence, la CIDH estime qu’un projet de déclaration est l’une des mesures à laquelle il faut immédiatement s’attacher.

· Des consultations ont eu lieu avec les membres de la Commission avant que ne soit prise la décision d’élaborer le projet de déclaration.

· Un protocole additionnel (facultatif) à la Convention américaine relative aux droits de l’homme est indispensable sur ce thème.

· Le Bureau du Rapporteur manque de ressources humaines et financières pour exercer ses fonctions de manière appropriée.

· Le Rapport annuel de la CIDH en ce qui concerne ce thème, contiendra un diagnostic de ce problème, les pratiques les plus performantes et les progrès réalisés, les normes et les recommandations (non par pays, mais par groupe vulnérable, c’est-à-dire, celui des femmes, des enfants, des malades du sida, des personnes âgées, des homosexuels, des peuples autochtones, etc.).

· Les systèmes de justice n’accordent pas non plus le traitement qui convient à la situation des détenus et des personnes privées de liberté; dans certains cas, les juges les oublient, ne se souviennent plus qu’ils ont purgé leurs peines, que des décisions doivent être rendues sur différents aspects de la procédure concernant leurs affaires, etc.

· Le questionnaire qui sera distribué a pour objectif de collecter des informations sur ce thème auprès des gouvernements, puisque dans une large mesure, l’information disponible est recueillie directement par la CIDH et/ou lui est communiquée par les organisations de la société civile.

· Au sujet des “Pratiques les plus performantes”, M. Meléndez a mentionné qu’il importe de systématiser l’information pour pouvoir travailler à sa diffusion. 

2. Rapport sur le Programme interaméricain de développement du droit international - Activités réalisées par le Département des questions juridiques internationales (avril 2005 - février 2006).

Pour commencer l’examen de cette question, le Directeur du Bureau du droit international du Secrétariat général de l’OEA, M. Dante Negro, a présenté le document (CP/CAJP- 2332/06)

Les délégations ont ensuite fait part de leurs commentaires:

· Elles ont mis en exergue les activités du Département des questions juridiques internationales, disant qu’elles contribuent à la bonne image de l’OEA puisque de nombreuses personnes tirent parti d’une façon ou d’une autre des activités du Programme interaméricain de développement du droit international.

· Elles ont souligné l’utilité de l’information que rassemble et diffuse le Bureau du droit international.

· Elles ont indiqué que le Bureau du droit international s’adapte aux changements de plus en plus rapides qui interviennent dans le domaine du droit international dans le Continent américain.

· Elles ont remercié le Directeur du Bureau du droit international, M.Dante Negro, ainsi que les avocats, MM. Luís Toro et John Wilson, pour l’appui qu’ils apportent à la CAJP et qui lui permet de s’attaquer dans les délais impartis et de façon efficace à la longue liste des mandats qui lui ont été confiés.  Elles les ont également remerciés d’appuyer la tâche des deux Groupes de travail de la CAJP
/.

· Elles se sont déclarées satisfaites du rapport et ont rendu hommage à sa distribution anticipée aux délégations.

· Elles ont mis l’accent sur l’importance que revêt la page du Bureau du droit international sur l’Internet, et ont souligné son fonctionnement optimal et son actualisation permanente.

· Elles ont signalé la possibilité de réaliser un cours type sur le système interaméricain et un cours sur le droit interaméricain à l’intention des écoles diplomatiques.

· Elles ont fait part de leurs commentaires sur la possibilité d’ouvrir l’accès de ces cours aux délégations des États membres de l’OEA à Washington.

· Elles ont proposé que ces activités soient cordonnées avec des établissements universitaires.

· Elles ont insisté sur l’importance et l’utilité du cours de droit international qui se tient tous les ans à Río de Janeiro, au Brésil.

· Elles ont fair part de leurs commentaires sur l’âge limite fixé pour la participation au cours de droit international.

· Elles ont indiqué que l’efficacité avec laquelle ce Bureau exerce ses fonctions doit servir d’exemple pour le reste de l’Organisation.

3. Préparatifs d’activités spéciales de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP)

· Les délégations ont été informées de la communication adressée par le Centre pour la justice et le droit international (CEJIL) au Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CP/CAJP-2340/06), dans laquelle il a demandé de faire un exposé pendant le “Dialogue sur le fonctionnement du système interaméricain des droits de la personne, entre les États membres et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme” prévu pour le 9 mars 2006 dans le cadre de la CAJP. 

· Une décision sur ce point particulier a été reportée à une prochaine réunion de la CAJP.

· Après avoir été consultées par la Présidence, les délégations n’ont pas été en mesure d’accepter, en raison de leurs propres calendriers d’activités, la proposition visant à avancer au 9 mars la date de la présentation du Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, initialement prévue pour le 10 mars.

· Préoccupées par le fait que le nouveau Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la CIDH n’a pas encore été désigné (après la démission de M. Eduardo Bertoni), et après avoir été consultées par la Présidence, les délégations n’ont pas été en mesure d’accepter la proposition visant à reporter au second semestre de 2006, la Réunion spéciale avec la participation d’experts des États et de représentants de la société civile convoquée pour promouvoir, diffuser et mettre en commun les expériences et des connaissances relatives à l’accès à l’information et à sa relation avec la participation citoyenne.
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�.	Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones et Groupe de travail chargé d’élaborer un Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.





